discours 1er mai 2009

Cent vingt ans après la décision de faire du 1er Mai la journée de solidarité ouvrière internationale, l’appel lancé pour ce 1er Mai par toutes les organisations syndicales françaises prend une nouvelle dimension lourde de colère et d’indignation, mais aussi porteuse d’espérance d’avenir meilleur pour le monde du travail.

C’est en effet le 20 juillet 1889 que les pionniers du syndicalisme réunis à Paris lors du centenaire de la Révolution, sensibilisés par les tragiques événements de Chicago où une révolte ouvrière, le 1er mai 1886, fut écrasée férocement par les forces de répression policières, décidèrent de faire du 1er Mai un jour de lutte internationale avec comme objectif principal « réduire légalement à huit heures la journée de travail » 

(c’est toujours d’actualité au moment ou la commission européenne  tente de  mettre la semaine à 65 h et le gouvernement avec son ministre  Hortefeu veut pour la 3ième fois réhabiliter le travail le dimanche dans les magasins ) 
Après une première expérience inégalement suivie en 1890, le 1er Mai prit en France l’importance d’un événement social national avec le drame de Fourmies, où tombèrent les premiers martyrs de cette journée de solidarité internationale, sous les balles des fusils Lebel expérimentés pour la première fois sur des cibles humaines.

Par la suite, le 1er Mai fut, en France, diversement célébré, selon les circonstances économiques, sociales et politiques. Souvent interdit et voué à la disparition dans les milieux réactionnaires, il est devenu journée « chômée et payée ». Mais tout en conservant un caractère festif, il est resté étroitement lié aux aspirations d’émancipation des travailleurs.

Ce bref rappel de l’histoire n’est pas sans intérêt pour apprécier la signification de l’appel syndical unanime en vue d’un puissant rassemblement salarié, ce 1er Mai.

Il n’est pas excessif de qualifier d’historique cette unanimité syndicale, non seulement parce qu’elle est sans précédent, depuis longtemps  mais aussi et surtout parce qu’elle est fondée sur un accord dont le contenu ne se limite pas à des objectifs revendicatifs communs mais avance les propositions sociales, économiques et fiscales nécessaires à leur concrétisation.

Cette cohésion syndicale tend à démontrer que la persistance des différences issues d’un passé plus ou moins lointain, sur lesquelles repose le pluralisme syndical, n’est plus un obstacle majeur à l’unité d’action.

À ce sujet, nul ne sera surpris que j’évoque un autre moment de notre histoire sociale où un accord d’unité d’action, sur des objectifs revendicatifs précis, conclu entre la CGT et la CFDT, en janvier 1966, fut à l’origine d’un vaste mouvement social qui aboutit, en mai 1968, à une mémorable négociation entre gouvernement, patronat et syndicats.

Depuis cette époque, bien des choses ont changé, mais rien n’a altéré le fameux précepte des fondateurs du syndicalisme : « L’union fait la force. »

Non ! Messieurs et Mesdames les porte-parole du gouvernement et du MEDEF, les journées de grève et de manifestation du 29 janvier et du 19 mars ne sont pas des réminiscences du « folklore social français », il est vain de chercher à vous auto-tranquilliser en minimisant l’importance de la mobilisation syndicale en France. Soyez attentifs à ce qui va se passer après le 1er Mai français, à Madrid le 14, à Bruxelles le 15, à Prague et à Berlin le 16, et vous comprendrez peut-être que « ces mouvements de protestation sociale traduisent une détresse et une colère qu’il faut prendre au sérieux », ainsi que l’a déclaré John Monks, secrétaire général de la Confédération européenne des syndicats.

On ne peut mieux mettre en évidence le fait que cette mobilisation ne se limite pas à un phénomène franco-français, mais qu’elle est bel et bien européenne, en riposte au déferlement d’injustices d’un capitalisme dévorant en proie à une crise qui découle de ses propres tares.

Telles sont les raisons d’une initiative syndicale unitaire qui, par-delà les souffrances endurées par les principales victimes de l’actuelle régression sociale, concerne toutes celles et tous ceux de toutes professions et de toutes générations, actifs ou retraités, décidés à résister ensemble à l’injustice.

Dans une grande partie du monde, le 1er mai (Journée internationale des travailleurs) est l’occasion, pour les travailleurs, de célébrer leurs droits et de manifester leur solidarité. Pour la Fête du travail, des rassemblements sont organisés aussi bien à Londres, à Moscou, à Djakarta et à Caracas qu’au Cap. Ce jour qui n’est ni une fête religieuse ni une fête civique est férié dans 150 pays à travers le monde.

Des syndicalistes du monde entier sont en butte à la violence et à l’oppression. Bien que la Déclaration universelle des droits de l'homme garantisse à toute personne, depuis presque soixante ans, le droit « de fonder avec d'autres des syndicats et de s'affilier à des syndicats pour la défense de ses intérêts » (article 23), ce droit est très souvent violé.

D’année en année, la Colombie est devenue le symbole des atteintes les plus graves et les plus fréquentes dans ce domaine. En Colombie, participer au défilé du 1er mai ou à d’autres activités syndicales légitimes ne va pas de soi.

Depuis le début de l’année 2009, 22 syndicalistes ont été tués dans ce pays – un chiffre en nette augmentation par rapport à la même période concernant 2008. Malgré la mise en place d’un bureau permanent de l’Organisation internationale du travail (OIT) et d’une unité spécialisée dans les enquêtes sur les atteintes aux droits humains contre les syndicalistes, la sécurité des personnes qui défendent les droits des travailleurs reste précaire en Colombie. 

Pourtant la Colombie, les médias n’ont pas cessé de parler de ce pays  ces derniers temps puisque Sarkozy a même affrété un avion spécial au frais de la république pour rapatrier une colombienne nommée Bétencourt qui a pu aller baiser tranquillement l’anneau du pape. Des heures de télévision des interviews du président colombien etc…..mais pas un mot sur les syndicalistes assassinés pas un mot sur les libertés syndicales dans ce pays.

Oui  je vous le répète encore et encore méfions-nous des médias la mise en exergue de certains évènements ont toujours une finalité. Ici cacher derrière les méchants FARCS un gouvernement réactionnaire qui assassine ceux qui s’opposent démocratiquement, syndicalement à ce pouvoir fascisant.

Sur le plan local nous avons vécu les péripéties de  ex Péchiney avec une gendarmerie toujours présente pour encadrer (je suis poli) les syndicalistes qui venaient de se faire licencier mais aux abonnés absents quand il s’agissait de protéger les riverains  ou les locaux du Comité d’entreprise que Mathieu a tenté de s’approprier.

Des pouvoirs publics restants coi et muets sur des licenciements abusifs,  mais après avoir trainé les pieds donnant un délais de 6 mois pour mettre l’usine en conformité au mépris de la sécurité des riverains et des salariés nouvellement recrutés. Certes ce n’est pas la Colombie, mais c’est faire peu de cas  des hommes et des femmes qui travaillent.

La crise du capitalisme touche durement le Comminges 

100 emplois de moins tous les mois, depuis 5 mois, les grosses entreprises dégraissent en douce en ne renouvelant pas les contrats intérim ou CDD. 

La aussi l’information est biseautée un sondage bien dirigé du pôle emploi avec quelques partenaires annonce la possibilité de créer 1367 emplois dans la dépêche. Un camarade c’est rendu au pôle emploi la semaine dernière que proposait-on comme emploi un contrat d’apprentissage et un CDD pour un mois de remplacement. 

La presse locale je le répète annonçait dans sont édition du Comminges de mercredi les « possibles » 1367 emplois dans le Comminges mais il fallait lire la suite entre les lignes 50% seraient des emplois saisonniers. 

Comme pour la Colombie , comme pour Pechiney et les exemples pourraient se multiplier l’information est en service commandé. 

Au nom de la marchandisation de la libre concurrence les services publics piliers de notre démocratie, sont mis en vente ou dépecés quand la vente n’a pas été totalement possible quelques exemples 

· A edf ne pouvant privatiser totalement l’entreprise la direction tente d’externaliser ses missions pour mieux engraisser les actionnaires privés sur le dos des abonnés. Les agents sont en lutte et en grève depuis un mois.

· À l’hôpital ce gouvernement a réussi se à mettre à dos  toute la profession, du chef de service à l’aide soignant. La politique de rentabilisation engagée par la ministre conduit à une réduction des soins au profit des cliniques privées et des fonds de pensions qui les ont achetées. Les usagers doivent intervenir dans ce débat c’est de leur santé dont il est question.
· A l’école partout dans le Comminges les parents d’élèves s’insurgent, pas suffisamment encore mais ce mouvement doit continuer à grandir : l’éducation de nos enfants est en danger.

En clair notre petit  homme à talonnette conduit une politique de marchandisation du bien commun. Malgré ses coups de mentons et ses moi  je, moi je, il n’a pas abandonné le dogme de la libre concurrence et du marché. 

C’est le contraire de la solidarité et de la complémentarité qui ont construit les valeurs fondamentales de ce pays ; cet homme et sa politique sont dangereux  pour l’avenir du pays et de chacun de nous. 
En ce printemps de lutte propice à l’accroissement de l’influence du syndicalisme, puissent les salariés syndiqués aider ceux qui ne le sont pas à le devenir afin que les entreprises privées de syndicats, dites « déserts syndicaux », soient au plus tôt fertilisées. En 284 lieux dans le pays des rassemblements et des manifestations sont organisées, cette force naissante nous devons la faire grandir au service de nos revendications, au service d’un monde de justice sociale.  

Le 1er Mai, cette fête dont l’historien britannique Eric Hobsbawm écrit qu’elle est seule à « ne rien commémorer pour ne parler que du futur. Elle c’est imposée  pour un principe d’espoir, porteur d’une vision du devenir et du monde à laquelle se sont longtemps identifiées la classe des travailleurs et la CGT.

Alors regardons vers le futur avec nos propres sentiments, notre vision du monde, ne nous laissons pas détourner par les commérages des médias dominants croyons en notre propre force de conviction. Bâtissons notre avenir avec celui de nos enfants  dans le respect des opinions de chacun  mais sans concession sur le bien commun et l’intérêt général.

Les hommes et le monde du vivant ne sont pas des marchandises. Les travailleurs actifs ou retraités   pensent,  espèrent mais surtout  ils luttent, car :
Lutter c’est exister 

Lutter c’est  construire 

Lutter c’est créer 

Lutter c’est vivre ;
vive la lutte des travailleurs ; vive le 1er mai 
